
MALTRAITANCE ET
PROTECTION DES
PERSONNES EN SITUATION
DE HANDICAP

DROIT ET HANDICAP

1

I. PROTECTION JURIDIQUE CONTRE
LA MALTRAITANCE

Toute personne bénéficie du respect de ses droits fondamentaux
garantis tant par le droit français, que le droit de l’Union
européenne et les conventions internationales tels que : 

le droit au respect de la dignité humaine, 
le droit au respect de la vie privée et familiale, 
droit à la sécurité, 
droit à l’information et à la participation aux décisions
concernant la personne, notamment par le biais du
consentement
etc.

Plusieurs textes consacrent, dans des mesures différentes, la
protection des personnes handicapées contre la maltraitance :

Loi de 2002 rénovant l’action sociale : consacre le principe
du respect des droits et libertés des personnes
accompagnées. Cette loi introduit une obligation de
bientraitance pour les établissements et services sociaux et
médico-sociaux.
Convention de l’ONU relative aux droits des personnes
handicapées (2006) : reconnaît que les personnes
handicapées doivent bénéficier de tous les droits de
l’Homme, sans discrimination, et impose aux États de
prévenir toute forme de violence, d’exploitation et de
maltraitance, et de garantir l’accès à la justice.
Convention européenne des droits de l’Homme : garantit
des droits fondamentaux tels que le droit à la vie, l’interdiction
des traitements inhumains ou dégradants et le respect de la
vie privée. La Cour européenne des droits de l’Homme veille
au respect de ces droits et sanctionne les États (dont la
France) en cas de manquement, notamment en matière de
maltraitance des personnes vulnérables. La CEDH a une
autorité supérieure au droit français, ce qui contraint les
autorités nationales françaises à la respecter.
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II. DÉFINITION DE LA MALTRAITANCE

« La maltraitance [...] vise toute personne en situation de vulnérabilité lorsqu'un
geste, une parole, une action ou un défaut d'action compromet ou porte atteinte à
son développement, à ses droits, à ses besoins fondamentaux ou à sa santé et
que cette atteinte intervient dans une relation de confiance, de dépendance, de
soin ou d'accompagnement. Les situations de maltraitance peuvent être
ponctuelles ou durables, intentionnelles ou non. Leur origine peut être individuelle,
collective ou institutionnelle. Les violences et les négligences peuvent revêtir des
formes multiples et associées au sein de ces situations. »

Article L119-1 du Code de l’action sociale et des familles

La maltraitance repose ainsi sur :
des éléments matériels : 

un acte ou une abstention (atteinte aux droits, à la dignité,
à la santé ou aux besoins fondamentaux), 
une personne en situation de vulnérabilité,
une relation de confiance, de dépendance, de soin ou
d’accompagnement,

un élément moral : une volonté de nuire ou une simple faute
(négligence, imprudence)

MALTRAITANCE PHYSIQUE

Correspond à toutes les violences corporelles (coups,
contentions abusives, privation de soins, administration
de médicaments non justifiée, violence sexuelle).

La négligence est une forme de maltraitance, il s’agit
d’une absence de réponse aux besoins fondamentaux
de la personne (manque de soins, alimentation
inadaptée, non-respect des besoins spécifiques de la
personne, absence d’aide à l’hygiène ou à la mobilité).

Correspond à des violences morales (humiliations,
insultes, menaces, pressions, isolement forcé, non-respect
de la personne, de ses paroles ou actes).

MALTRAITANCE PSYCHOLOGIQUE
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Correspond à l’usage frauduleux ou abusif des
ressources de la personne (vol, pression pour signer des
documents, facturation abusive, détournement
d’allocations)

MALTRAITANCE FINANCIÈRE

III. MESURES CONTRE LA
MALTRAITANCE

En premier lieu, les mesures de protection (tutelle, curatelle,
sauvegarde de justice) mises en place par le juge des contentieux
de la protection peuvent permettre de protéger la personne
concernée contre les risques de maltraitance (abus financier,
négligence, pression…).

Toutefois, la maltraitance peut survenir dans le cadre de la
mesure de protection. Le mandataire (curateur, tuteur, etc.) doit
agir dans l’intérêt exclusif de la personne protégée. Dans le cas
contraire, sa responsabilité civile ou pénale peut être engagée.

Voir les fiches spécifiques de la Clinique juridique sur la tutelle et la curatelle dans la série Droit et handicap

La maltraitance peut être signalée par la victime, un proche, un
professionnel (obligation de signalement : les professionnels
peuvent voir leur responsabilité engagée en cas de non-
signalement d’une situation grave). 

SIGNALER LA MALTRAITANCE

Le signalement peut également être adressé :
aux services sociaux, 
à l’ARS, 
référents « bientraitance » parfois présents dans les
établissements, 
au procureur de la République (dépôt de plainte),
sur le site officiel du gouvernement pour les maltraitances
dans les structures publiques,
par téléphone au 3133 (7 j/7, de 9 h à 20 h)
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PAR TÉLÉPHONE AU 3133

Disponible 7 j/7, de 9 h à 20 h
Service gratuit

AUTORITÉS JUDICIAIRES

auprès du procureur de la
République ou des services de
police et de gendarmerie

En savoir plus sur le dépôt de
plainte
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IV. MOYENS DE SIGNALEMENT ET
D’ACCOMPAGNEMENT

Planifier un appel avec le 3133


